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LE ministre de la Justice,Garde des sceaux, AlexisBoutamba Mbina, a réunila semaine dernière leschefs de juridictions de Li-breville et de l'intérieur dupays, ainsi que les procu-reurs généraux et les prési-dents des cours. Objectif,procéder à la remise offi-cielle d'une dotation spé-ciale du président de laRépublique, Ali Bongo On-dimba. Il s'agissait de 25 photoco-pieurs, 25 ordinateurs por-tables, 25 imprimantesCanon, 25 imprimantesmultifonctions, 25 destruc-teurs de documents, desparapheurs, antivirus, etc.Cette dotation du chef del'État  est une réponse auxdoléances posées par lepersonnel judiciaire lorsde la tournée du Garde des

sceaux en décembre etmars derniers. Un vérita-ble ouf de soulagementpour ces derniers, qui ren-contraient d'énormes diffi-cultés dans lefonctionnement de leursdifférents services. 
« Nous sommes satisfaits de
ce geste qui nous soulage
véritablement. C'est un pas
vers la résolution des pro-
blèmes qui minent notre
maison. Maintenant, nous
attendons d'autres réalisa-
tions de la part des autori-
tés, car il faut bien
l'admettre, la maison Jus-
tice n'a pas que de pro-

blèmes à ce niveau», relèveun heureux bénéficiaire. Mettant à profit cette ren-contre, le ministre de laJustice a échangé avec seshôtes sur les maux qui en-travent le bon fonctionne-ment de cetteadministration. Insubordi-nation, indiscipline, nonrespect des normes juri-diques sont, entre autres,les tares soulevées parAlexis Boutamba Mbina. Il les a exhortés à plusd'abnégation pour quel'administration puisse re-trouver ses lettres de no-blesse.

Du matériel didactique pour les cours et
juridictions du pays

Justice/Dotation spéciale 

R.H.A
Libreville/Gabon

Le ministre de la Justice entouré des responsables
de juridictions.
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IL est certain que l'alimen-tation de rue a littérale-ment explosé dans notrepays ces dernières années.

A l’origine de cette explo-sion, d’aucuns évoquentl'avènement de la journéecontinue, depuis janvier2010, et qui contraint do-rénavant de nombreuxtravailleurs à déjeunernon loin de leurs lieuxd'activités. Un fait, conjugué aux si-

tuations socio-écono-miques qui vont en se dé-gradant, ajoutent lesautres. Conséquences :nombre de Gabonais sontobligés de se tourner versces"fast-food à nous",comme les a qualifiés, unbrin taquin, un jeune fonc-tionnaire, hier.

Alimentation de rue : un secteur à formaliser ?
F.B.E.M
Libreville/Gabon

•Islam
Début du Ramadan

Près d'un milliard et demide musulmans dans lemonde, ceux du Gaboncompris, entament, ce sa-medi, le mois sacré dejeûne et de prières du ra-madan, qui commémore larévélation divine reçue parle prophète Mahomed àtravers le Saint Coran. Cejeûne qui dure 29 ou 30jours représente, pour lesmusulmans, un mois depiété, de charité et de fru-galité.• Urbanisme
Lagos dans 50 ansAvec ses quelque 20 mil-lions d'habitants, Lagos estla plus grande ville ducontinent africain. La mé-galopole, qui inspire autantde fascinations que decraintes, fête aujourd'huisa création. Comment seshabitants l'imaginent dansles 50 prochaines années ?Pour Leye Adenle, roman-cière nigériane de 40 ans,en 2067, la planète pren-dra de l'eau de toutes partsà cause du réchauffementclimatique. Mais la ville cô-tière géante a déjà déve-loppé une solutioningénieuse. Lagos, "la ville
que même les dieux nous
envient"... • Musique
Sardou met un terme à sa
carrière de chanteur

Michel Sardou, l'un desplus gros vendeurs dedisques de la chanson fran-çaise, projette une der-nière tournée, en France,en Suisse et en Belgique, etun ultime album, avant dese consacrer au théâtre, as-sure-t-il, hier, dans lapresse. "J'arrête de chanter.
Définitivement. Je vais faire
une dernière tournée et un
dernier album en octobre",a indiqué au quotidien LeParisien le chanteur de 70ans. L'enregistrement dece nouveau disque qui serason 26e doit commencer"cette semaine". "Une
chanson parle du pape
François, une autre des fi-
gurants au cinéma", pré-cise-t-il.

Ici et ailleurs

Rassemblés par F.S.L.
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ON a coutume d'entendreque la consommation desaliments vendus dans larue peut s'avérer dange-reuse pour notre orga-nisme. Si cette affirmationpouvait encore laisser dela place au doute, ellevient d'être prouvéescientifiquement. En effet, deux ensei-gnants-chercheurs gabo-nais, Jean Placide EbangOke et Brice Mvou Lekogo,ont entrepris d'enquêtersur ces aliments à base deviande, poisson et autreseaux de boisson, qui écu-ment les trottoirs de Li-breville. Et le résultat estcelui que l'on soupçonnaitdéjà. Pour ce qui est précisé-ment des très consom-mées ailes de poulets,communément appelées"nike" par les amateurs, etsur lesquelles ils ontconsacré six mois d'étude,les experts en santé ali-mentaire sont formels :leur consommation « peut
provoquer des gastro-enté-
rites, des diarrhées san-

glantes, des méningites en-
céphalites». Pire, la consommation deces produits, par lesfemmes, « peut entraîner
la naissance d'enfant souf-
frant de malformation
(toxoplamose), peut causer
des avortements, des nais-
sances prématurées et des
morts-nés (listériose)!»Les chercheurs ont menédes enquêtes auprès de 39commerçants de rue deLibreville, Gabonais à
97%. Le rapport note que100% de ces commer-çants réutilisent les inven-dus de volaille de la veille.Aussi, aucun d'entre euxne porte-t-il de gants, deprotection respiratoires,et ne dispose de matérielde désinfection.  L'en-

quête révèle aussi qu'au-cun de ces vendeurs de"nike" ne porte de vête-ments appropriés durantle service. 13% d'entreeux  se tapent même leluxe d'arborer des bagueset des bracelets durant lamanipulation d'aliments. L'hygiène des locaux n'estpas en reste : les seaux enplastique, les glacières etles cuvettes sont les réci-pients de conservationd'aliments dominants.Quand les tables de dé-coupe sont faites en bois(100%),  et pas en maté-riaux recommandés (inox,par exemple). Les chercheurs déplorentégalement le fait que cescommerces soient situéstrop près de la voie pu-

blique (3 mètres enmoyenne). Pis, un com-merce sur dix est situé àproximité d'un point deramassage de poubelles. Que dire des Bonnes pra-tiques d'hygiène (BPH)dont aucun d'entre eux n'ajamais entendu parler ? Pour finir, aucun de ces 39commerçants inspectésne dispose d'une fiche sa-nitaire ou d'un carnet devaccination. Jean Placide Ebang etBrice Mvou Lekogo pro-mettent d'autres enquêtesdans le même sens, dansles jours à venir. Maisdéjà, l'on peut dire quecelle-ci suffit à éclairer lesconsommateurs de "nike"sur les dangers qui lesguettent. Mieux, cette en-

quête se révèle commeune invite aux commer-çants à se conformer auxbonnes pratiques d'hy-giène pour leur activité. L'étude devrait, enfin,amener les pouvoirs pu-blics, en charge de la pro-tection desconsommateurs, à accom-pagner ces commerçantsau respect de la sécuritéalimentaire. Et, pourquoipas, à la régularisation dece secteur, aujourd'hui "en
dehors de toute fiscalité". Il faut souligner, pourfinir, que la prévention deces "toxi-infections alimen-
taires" va dans le sens dela médecine préventiveprônée par les pouvoirspublics, en lieu et place ducuratif, jugée chère ?

Les " nike " épinglés comme jamais !
Sécurité alimentaire / Au sortir d'une étude sur les produits vendus sur la voie publique

F.B.E.M
Libreville/Gabon

Mais, il est aussi des obser-vateurs pour qui ce pan dela restauration rapide estune véritable niche d'em-plois. Notamment pour lesjeunes Gabonais, qui ne re-présentent, actuellement,que 3% de ces restaura-teurs, selon  la récente en-quête sur la question.Mais, encore faut-il que lespouvoirs publics consen-tent à accompagner le sec-teur vers sa régularisation. C'est l'avis des chercheurs

Jean-Placide Ebang Oke etBrice Mvou Lekogo, à l'ori-gine de l'enquête sur lesproduits vendus dans lesrues. Ils expliquent quel'activité est lucrative, etque « cette masse finan-
cière échappe présente-
ment à toute fiscalité».L'État gagnerait donc pardes prélèvements fiscaux,la clientèle par l'améliora-tion du service, et les ven-deurs par un commerceplus sain et mieux encadré.
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La vente d'ailes de poulets braisés, dans les rues de Libreville, est loin de se faire dans les normes d'hygiène requises. Photo de
droite : Les Dr Jean Placide  Ebang Oke (g) et Brice Mvou Lekogo, auteurs de l'enquête sur les aliments vendus dans les rues.


